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Monsieur le Directeur académique des services de l’Education Nationale

Le Président de la République a affirmé, à plusieurs reprises, que la question fondamentale du dialogue social serait inscrite dans notre constitution. Début juillet, pour formaliser cette volonté, s’ouvre une conférence sociale avec les acteurs du dialogue social que sont les syndicats.

Une telle orientation ne peut que satisfaire la fédération UNSA-Éducation qui défend, depuis des années, un syndicalisme de concertation et de négociation.
Mais pour l’UNSA-Éducation, le dialogue social ne peut se résumer à la succession quantitative d’instances où il ne se passerait pas grand-chose, où les avis rendus ne seraient pas écoutés et encore moins suivis.

L’exemple du dossier de l’évaluation des enseignants est emblématique de ce qu’il ne faut vraiment pas renouveler et nous ne pouvons que nous réjouir de voir ce décret abrogé aujourd’hui.
L’UNSA EDUCATION attend en particulier des CHS-CT locaux qu’ils deviennent  pour nos  collègues un véritable relais académique et départemental pour bénéficier à la fois de l’expertise et des recherches de solutions concernant les questions prégnantes des conditions de travail. 
 La transformation des CHS en CHSCT ne doit pas être un simple changement de sigle mais une nouvelle donne dans la prise en charge de la santé et la sécurité au travail dans l’Education Nationale. C’est pourquoi nous serons vigilants pour que soit respecté le nombre de réunions des CHSCT leurs missions et prérogatives, pour que l'ensemble des informations soient transmises aux représentants des personnels, pour que le CHSCT puisse être régulièrement consulté sur des réformes ou aménagements qui pourraient porter atteinte à la santé et la sécurité des personnels. L’UNSA EDUCATION  tiendra toute sa place dans ces nouvelles structures et revendique pour elles les moyens humains et les outils en accord avec ces nouvelles missions. 
Concernant les nombreux chantiers qui s’ouvrent devant le prochain quinquennat, les enquêtes internationales, ainsi que le tout récent rapport de la Cour des comptes ont pointé les lourdes difficultés de notre système éducatif, le creusement constant des inégalités scolaires et l’impact de l’origine sociale sur les résultats des élèves.

Pour sortir de cette spirale élitiste et fortement inégalitaire, le changement s’impose. Il ne peut cependant s’arrêter à la création, certes indispensable, des 60 000 emplois. C’est d’une refondation de l’École de la République dont notre pays a besoin.

Dans un premier temps, il est indispensable de rétablir la confiance et de redonner de la perspective aux personnels.
Confiance et respect sont les deux mots-clés d’une longue lettre que les deux ministres ont adressé aux personnels de l’Education Nationale.
Confiance dans la capacité de l’Ecole à refonder la République et dans la République à refonder son Ecole, confiance dans la capacité de tous les jeunes à apprendre, confiance dans l’engagement des personnels au service de tous.

Respect des élèves, respect des familles, respect des personnels et de leurs compétences.

Le discours est mobilisateur, mais un discours, aussi bon soit-il, ne peut suffire.
Le rejet de toute forme d’orientation précoce, l’affirmation du socle commun comme cadre de référence, la priorité donnée à l’école primaire et la place soulignée de l’école maternelle, le retour de la pédagogie et l’annonce du grand chantier de la formation des enseignants sont des points saillants que le SE-Unsa revendique.
Toutes ces évolutions devront se construire autour du socle commun de compétences et de connaissances, désormais incontournable, même s’il nécessite de toute évidence de sérieux ajustements, avec en amont,  l’indispensable maternelle et en aval les lycées et le post-bac qui sont aussi des sujets majeurs. Le tout sur fond de revalorisation indispensable du métier.

Pour faire face à l’urgence, et pour donner un signal symbolique, le ministère vient de faire connaitre la répartition académique des 1000 postes promis dans le premier degré par le Président de la République. Cet effort marque une rupture avec la politique du précédent quinquennat qui a vu plus de 70.000 emplois d’enseignants passer à la trappe. 
La déclinaison dans les départements de notre académie, décidée par Monsieur le Recteur, voit la Saône-et-Loire disposer de 4 postes supplémentaires.

C’est évidemment une dotation très insuffisante comparée aux suppressions massives supportées ces dernières années par le département et plus particulièrement au regard des 53 fermetures prévues pour la rentrée 2012. 

A ce titre, nous souhaitons notamment qu’une attention particulière soit accordée à nos élèves les plus en difficultés en se posant la question des moyens alloués aux Rased très durement touchés par les suppressions massives de postes depuis 2008. Vous le savez, les effets sont catastrophiques sur le terrain et les attentes des parents sur les aides à apporter aux élèves qui rencontrent des difficultés à l'école sont grandes et légitimes.
 Nous pointons également la nécessité de rétablir les formations spécialisées en nombre suffisant dès l’année prochaine.

La scolarisation en milieu rural qui a été également  la cible de retraits d’emplois difficiles à gérer dans certains secteurs de notre département  appelle de notre part une vigilance spécifique et des réponses aux besoins.
Quant aux conditions plus générales du département pour la carte scolaire 1er degré nous rappelons que le SE-Unsa revendique la limitation des effectifs à 24 élèves de la maternelle au lycée avec en particulier une limitation à 20 élèves par classe dans les territoires dont les populations ont des difficultés, une limitation à 12 élèves dans les EGPA, une limitation à 10 élèves dans les CLIS et les UPI, une limitation particulière dans les classes charnières de notre système éducatif (GS de maternelle, CP, 6ème, 2nde et dans les classes à cours multiples), et 15 élèves au maximum dans les sections de tout-petits.
Au-delà de ces ajustements de carte scolaire, nous souhaitons une concertation et des décisions très rapides sur les emplois aidés.

L'urgence, c'est la prolongation des contrats pour garder les personnes.

Depuis l'annonce politique du renouvellement de plus de 14 000 contrats d'EVS pour la rentrée, l’UNSA n'a eu de cesse de frapper à toutes les portes de tous les ministères, mais aussi de Matignon et de l'Elysée, pour obtenir aussi le réemploi des salariés qui sont sur ces contrats. En effet, il n'y a rien d'automatique ! Combien d'EVS en ont fait les frais à chaque fin d'année scolaire ?

Nous avons alerté sur l'urgence des mesures à prendre pour éviter une interruption de contrats, préjudiciable à ce réemploi, notamment pour les salariés dont le contrat se termine fin juin, alors qu'ils n'ont pas atteint la durée maximum prévue pour les CUI.

Nous avons été entendus. Le principe est acquis et la volonté pour ces réemplois est affichée. Les ministères concernés y travaillent et des consignes ont été données aux recteurs et aux préfets.
Nous souhaitons à ce jour avoir connaissance des mesures concrètes qui devront être accompagnées d'une étude au cas par cas au plan local. Les prolongations de contrat, les dérogations possibles, tout doit être mis en œuvre  pour ne pas laisser les personnels au bord du chemin, sans avenir pour leur emploi. Les directeurs qui demandent la prolongation des contrats des personnels ayant parfaitement assuré leurs missions, ayant donné entière satisfaction à tous les égards, se sentent solidaires.
Parce que l’utilité des EVS « aide administrative » n’est plus à démontrer pour améliorer le fonctionnement de l’école, le SE-Unsa, signataire du protocole sur la direction et le fonctionnement de l’école, est particulièrement attaché à ce dossier. A l’époque, le SE-Unsa avait mis en exergue une avancée certes, mais une étape seulement dans l’évolution du fonctionnement de l’école. Il est grand temps de passer à l’étape suivante et de pérenniser enfin ces emplois rendus indispensables par la loi 2005 sur le handicap et essentiels par le protocole signé en 2006 !
Pour le SE-UNSA, dans le contexte d’un budget 2012 déjà adopté, la volonté de corriger les effets les plus néfastes de la rentrée est jugé appropriée,  mais le volontarisme bute sur les difficultés à recruter des enseignants et il faudra que soit vite posée la question de l’attractivité du métier.

Après la création de 1000 postes en primaire, un geste en direction du second degré était attendu. Le Ministre de l’Education Nationale a annoncé des créations d’emplois d’enseignants et de personnels d’éducation pour le secondaire. Le SE-Unsa se félicite de cette nouvelle qui permettra de  pallier à  une situation particulièrement dégradée, notamment dans les collèges et l’enseignement professionnel, et pour une mise en route honnête de la réforme du lycée. Ces mesures correspondent à des soins de première urgence…

Nous profitons de cette instance pour poser à nouveau les questions qui semblaient prématurées au CTA du 25 juin…. Notre académie et notre département bénéficient-ils de nouveaux  recrutements de CPE et de professeurs d’EPS, d’anglais, de lettres et de mathématiques,  après ces années de disette ? 

Combien de nouveaux AED et AVSI intègrent-ils la Saône et Loire ?

Comment se met en place le passage de 18 H à 15 H de service pour les stagiaires recrutés cette année ? 
Ces questions ayant été portées par l’UNSA EDUCATION, la FSU et le SGEN CFDT,  nous y reviendrons dans le  détail au cours de cette instance.                          

    Sylvie DESCOMBES
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